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LA DÉLÉGATION DE L'ACTION SOCIALE 
 

 

La Déléguée de l’Action Sociale : 

actionsociale.25@finances.gouv.fr 

03 81 65 32 33 ou 06 64 22 48 78 

L'Assistante de Service Social : 

 

03 81 65 32 58 ou 06 20 99 27 68 

 

L’Action Sociale est administrée par le Secrétariat Général des Ministères 

Economiques et Financiers. Elle s’adresse aux agents, à leurs enfants et aux retraités 

des Ministères, toutes directions confondues (DDFIP, DOUANE, agents « finances » 

DREETS et DDETSPP, INSEE, SG). 

 

La Délégation est complétée par des Correspondants Sociaux présents dans plusieurs 

sites du département. Ils relaient l'action de la Déléguée auprès de leurs unités 

administratives en renseignant les agents sur le contenu des prestations proposées. Ils 

assistent également aux réunions du Conseil Départemental de l’Action Sociale (CDAS) 

avec voix consultative. 

 
 
Coordonnées des Correspondants Sociaux 

DGFIP : ddfip25.ppr.personnel@dgfip.finances.gouv.fr 

ESI : 03 39 73 50 61 

DIRCOFI : 03 81 65 40 76 

DOUANES : 09 70 27 66 35 

INSEE : DR25-ACTION-SOCIALE@insee.fr 

DREETS : 03 80 76 99 19 

DDETSPP : 03 39 59 57 77 

 

 

 

 

mailto:estelle.barbier@douane.finances.gouv.fr
mailto:DR25-ACTION-SOCIALE@insee.fr
mailto:luc.vuillemenot@doubs.gouv.fr
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LES SORTIES COLLECTIVES 

La délégation organise chaque année, 

après avis des membres du CDAS, une 

sortie pour les actifs et une pour les 

retraités. 

 

 

LES PRESTATIONS INDIVIDUELLES 

Des prestations individuelles (aides au permis de conduire, chèques-lecture, bons 

d’achat, etc.) peuvent également être proposées en fonction du budget disponible. 

 

AMITIE FINANCES 

Cette enveloppe de crédits permet de manifester de la sympathie de la part de 

l’administration aux personnes actives ou retraitées, en situation de difficultés 

temporaires, de maladie ou d’isolement, en leur offrant un petit cadeau. 

 

L’ARBRE DE NOËL 

 
Chaque année, un arbre de Noël est organisé un mercredi après-midi de Décembre, 

pour les enfants de 0 à 14 ans inclus et leurs parents. 

 
Si vous êtes parent d’enfant(s) de cette tranche d’âge, et que vous 

arrivez dans le département, signalez-le RAPIDEMENT à la 

Délégation 
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RESTAURATION 
 
 

LA RESTAURATION COLLECTIVE  

 

 
Restaurants 

conventionnés 

Prix ou 

moyenne 

plateau 

Participation de 

l’action sociale 

pour indices < 

539 

Participation de 

l’action sociale 

pour indices > 

539 

BESANCON    

Crous CANOT 

73 QUAI Veil Picard 

9 ,52 € 2,82 € + 1,62 € 2,82 € 

Crous MEGEVAND 

36 rue Mégevand 

9,52 € 2,82 € + 1,62 € 2,82 € 

RIE du PARC 

1 place Cassin 

Tarif au plat* 

 

14,33 € 

 

7,63 € + 1,62 € 

 

7,63 € 

Caf UZEL ADAPEI 

81 rue de Dole 

Tarif au plat* 

 

13,40 € 

 

6,70 € + 1,62 € 

 

6,70 € 

Cafétéria de la CCI 

46 avenue Villarceau 

11,84 € 5,14 € + 1,62 € 5,14 € 

Espace Grammont  

20 rue Mégevand  

17,00 € 10,30 € + 1,62 € 10,30 € 

MONTBELIARD    

Restaurant 

CPAM/CAF/URSSAF 

3 rue Léon Blum 

 

11,24 € 

 

4 ,54 € + 1,62 € 

 

4,54 € 

PONTARLIER    

RIE des CAPUCINS 

4 rue Victor Hugo 

Tarif au plat* 

 

10,85 € 

 

4,15 € + 1,62 € 

 

4,15 € 

 
Les agents avec un indice majoré inférieur ou égal à 539 bénéficient d'une subvention interministérielle 

de 1,62 € par repas. Merci de demander la modification de votre badge restauration si celui-ci ne 

correspond pas à votre indice actuel. Le contrôle des indices est réalisé par la déléguée 

ponctuellement. 

La restauration collective concerne les agents en position d’activité n’ayant pas de titres restaurant. 

* Restauration au plat :  
Les participations sont versées, quelle que soit la composition du plateau, mais dans la limite de la 
réglementation URSSAF, pour éviter la requalification de la participation au prix du repas en avantage 
en nature. L’agent doit participer à hauteur de 50% du montant du coût du repas évalué forfaitairement 
chaque année par l’URSSAF. Pour 2026, le reste à charge de l’agent ne pourra pas être inférieur à 
2,75 € (y compris après versement de la subvention interministérielle). 

Ne pas oublier de signaler et rendre votre badge suite à mutation ou départ en retraite. 
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LES TITRES-RESTAURANT DÉMATÉRIALISÉS (CARTE SWILE) 

Les titres-restaurant sont proposés aux agents ne bénéficiant pas de restauration 

collective à proximité. 

Le titre a une valeur faciale de 6€. La part de l’agent s'élève à 3 €, elle est prélevée 

directement sur le salaire. 

 

La carte est utilisable dans les restaurants, les cafétérias, chez certains traiteurs et 

également en grandes surfaces. 

 

Coordonnées des correspondants sociaux à contacter afin de compléter un formulaire : 

DGFIP : ddfip25.ppr.personnel@dgfip.finances.gouv.fr 

DOUANES : 09 70 27 66 35 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

mailto:estelle.barbier@douane.finances.gouv.fr
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VACANCES - LOISIRS 
 

 

 
 
 
ASF VACANCES ENFANTS 
 
ASF Vacances propose différentes colonies de vacances pour les enfants et adolescents 

des agents du Ministère, à condition qu'ils soient âgés de 4 ans au moins le jour du 

départ, ou qu'ils n'atteignent pas leur majorité durant le séjour. 

Les inscriptions s’effectuent directement sur le site Internet de l’ASF.  

Contact Vacances Enfants : contactve@asfvacances.fr 

Téléphone : 01 71 89 68 00  

 

ASF VACANCES LOISIRS 
 

En famille, en petit groupe de collègues, ou juste à deux (pendant que les enfants sont 

en colonie par exemple), ASF Vacances propose plusieurs formules : séjours 

individuels, en groupe, à thème ou sportifs, montagne, mer, campagne…  

Contact Vacances loisirs : contactvl@asfvacances.fr 

Téléphone : 01 71 89 68 00  

 

Les inscriptions s’effectuent directement sur le site Internet d’ASF 

Vacances : https://www.asfvacances.fr 

Il faut d’abord créer un compte et ajouter les pièces demandées. 

ASFV le valide. 

Vous pourrez ensuite inscrire votre enfant en colonie et/ou réserver un 

séjour. 

mailto:contactvl@asfvacances.fr
https://www.asfvacances.fr/
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SUBVENTIONS INTERMINISTERIELLES SÉJOURS ENFANTS - SISE 

Les subventions concernent les séjours enfants de moins de 18 ans ayant un agrément 

Jeunesse et Sports, effectués en centre de loisirs sans hébergement, colonies (hors ASF 

Vacances), centre de vacances familiaux, gîte de France, séjour linguistique, classe 

transplantée. 

Les séjours d’enfants et adultes handicapés peuvent bénéficier de la subvention 

interministérielle. 

Le montant de la subvention varie selon le type de séjour et le quotient familial.  

Chaque type de séjour doit faire l’objet d’une demande distincte par famille et par 

enfant. Plusieurs demandes peuvent être formulées la même année. 

 

De nouvelles modalités de dépôt et de traitement des demandes des Subventions 

Interministérielles pour Séjours Enfants (SISE) ont été mises en place au 01/01/2025.  

Lien accessible sur le Portail de l’action sociale du Ministère pour permettre aux agents 

de déposer leur demande de SISE : 

https://actionsociale.finances.gouv.fr/sites/actionsociale/accueil/famille

-enfance.html 

Sous la rubrique « Liens utiles (local) », les agents devront tout d’abord, pour créer 

leur compte, suivre les instructions contenues dans le document : « Mode d’emploi 

démarche NUMERIQUE SISE ». Ils pourront également avoir accès à la « Notice 

d’information subvention séjour enfants », accéder au mode d’emploi « démarches 

numériques » et à l’attestation de séjour enfant à joindre obligatoirement à la 

demande.  

En suivant ces instructions, les agents pourront ainsi déposer leurs demandes de SISE 

qui seront ensuite instruites dans les meilleurs délais par les référents « parentalité » 

de la région Bourgogne-Franche-Comté : 

actionsociale.71@finances.gouv.fr 

actionsociale.90@finances.gouv.fr 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://actionsociale.finances.gouv.fr/sites/actionsociale/accueil/famille-enfance.html
https://actionsociale.finances.gouv.fr/sites/actionsociale/accueil/famille-enfance.html
mailto:actionsociale.71@finances.gouv.fr
mailto:actionsociale.90@finances.gouv.fr
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FAMILLE - ENFANCE 

 

Les CHEQUE VACANCES 

 

Ce sont des Titres nominatifs favorisant l’accès aux vacances et aux loisirs, valable deux 
ans. 

Ils permettent de préparer un budget vacances en épargnant le montant de votre choix 
sur une période de 4 à 12 mois. En fonction de vos ressources, vous pouvez bénéficier 
de la bonification de l’Etat de 10 à 30 % du montant épargné et jusqu’à 35 % pour les 
jeunes de moins de 30 ans.  

Votre épargne et la bonification vous sont versées sous forme de chèques-vacances. 

https://www.fonctionpublique-chequesvacances.fr/ 

 

 

Le CESU 0-6 ans 

 

Le ministère chargé de la Fonction Publique a mis en place, dans le cadre de l'Action 

Sociale Interministérielle, une aide financière pour la garde des enfants de moins de 6 

ans, versée aux agents de l'Etat sous forme de Chèques Emploi Service Universels 

entièrement préfinancés.  

La gestion du « CESU - Garde d'enfant 0/6 ans » est assurée par Edenred, émetteur 

agréé de CESU : https://www.cesu-fonctionpublique.fr/ 

 

Le CESU 6-12 ans devenu CHEQUE FAMILLES FINANCES : toujours délivré 

sous forme de CESU, (dépense de garde ou/et de soutien scolaire) son bénéfice est 

étendu jusqu’aux 14 ans révolus (17 ans pour les enfants de famille monoparentale 

ou porteurs de handicap) ; les montants restent inchangés mais le barème de 

ressources a été revalorisé de 5%. Ces CESU peuvent être utilisés dans les situations 

https://www.fonctionpublique-chequesvacances.fr/
https://www.cesu-fonctionpublique.fr/
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suivantes : 

• la garde à domicile ou hors du domicile (mais hors centres aérés) ; 

• l’accompagnement des enfants sur le trajet domicile/école ; 

• le soutien scolaire. 

Peuvent ainsi être rémunérés : 

• des personnes salariées ; 

• des prestataires agréés de service à la personne 

 

La gestion du « CESU – Aide à la parentalité 6/14 ans » est assurée directement par le 

prestataire émetteur chargé de la mise en œuvre du dispositif : 

https://mefsin.up-cheque-domicile.fr/ 

 

Le CHEQUE SPORT FINANCES : cette prestation, d’un montant de 50 ou 80 

euros par enfant, sous conditions de ressources, vise à encourager la pratique 

sportive des enfants de 12 à 17 ans révolus en métropole et dans les DROM-COM. 

https://mefsin.up-sport-loisirs.fr/ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 

https://mefsin.up-cheque-domicile.fr/
https://mefsin.up-sport-loisirs.fr/
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LOGEMENT 
 

       
 

 

 

 

ASF Logement ne dispose pas de logements dans le Doubs. 

Cependant, en fonction de votre situation, vous pouvez prétendre à une aide ou un prêt. 

Prenez connaissance des conditions d'attribution, sur le site Internet d’ASFL, des 

caractéristiques générales, et des dispositions détaillant la prestation souhaitée (objet, 

caractéristiques, conditions, procédure, cumul et renouvellement, contrôles, pièces 

justificatives) 

 Accueil | ASFL (finances.gouv.fr) 

Les caractéristiques (montant et durée de remboursement) de certaines prestations 

dépendent des zones géographiques. 

Toutes les prestations sont soumises à conditions de ressources, excepté le prêt pour 

l'adaptation du logement des personnes handicapées et le prêt pour sinistre 

immobilier. 

Il est possible de faire une simulation grâce à l’outil « Simulez vos droits » sur 

le site d’ASFL.  

 

AIDE A LA PREMIERE INSTALLATION  

Elle est destinée à financer une partie des frais liés à la location d’un nouveau logement. 

 

PRÊT IMMOBILIER COMPLÉMENTAIRE 

Le prêt immobilier complémentaire est destiné à financer une partie des frais 

d'acquisition, de construction ou d'extension de la résidence principale. 

Cette prestation vient obligatoirement en complément d'un prêt immobilier 

principal souscrit auprès d'une banque. 

 

https://www.asfl.finances.gouv.fr/
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AIDE A LA PROPRIÉTÉ 

Avec cette aide non remboursable, ALPAF prend en charge une partie des intérêts 

d’un prêt bancaire immobilier souscrit pour l’acquisition, la construction ou 

l'extension de votre résidence principale. 

Le montant de cette aide varie selon votre revenu fiscal de référence, le montant de 

votre prêt bancaire, et si vous êtes primo-accédant ou non. 

 

Le Prêt immobilier complémentaire et l’Aide à la propriété ne sont pas 

cumulables et dans la majorité des cas, l’aide à la propriété est plus 

intéressante que le prêt. 

 

PRÊT POUR LE LOGEMENT D'UN ENFANT ÉTUDIANT 

Le prêt pour le logement d'un enfant étudiant est ouvert aux agents dont les enfants 

âgés de 16 à 26 ans fiscalement à charge poursuivent leurs études secondaires ou 

supérieures (y compris techniques et professionnelles) en France ou à l'étranger. 

Il est destiné à financer une partie des dépenses liées à la location d’un logement, dès 

lors que celle-ci se situe dans une commune différente de celle du domicile 

des parents (justificatifs obligatoires). 

Son montant varie selon votre revenu fiscal de référence. Il est accordé sans intérêts, 

mais comporte des frais de dossier répartis sur toutes les mensualités. 

 

AIDE POUR LE LOGEMENT ETUDIANT 

Cette aide est destinée à financer une partie des dépenses liées à l'installation dans un 

logement d'un enfant étudiant (entre 16 et 26 ans) fiscalement à charge, dès lors que la 

location se situe dans une ville différente de celle du domicile des parents (en France 

ou à l'étranger).  

Elle est soumise à conditions de ressources et son montant est de 500 euros. 

L’aide et le prêt « Etudiant » ne sont pas cumulables. 

 

PRÊT ÉQUIPEMENT DU LOGEMENT 

Le prêt équipement du logement est destiné à financer l'achat de meubles et/ou de gros 

appareils électroménagers pour votre résidence principale, en tant que propriétaire ou 

locataire. Son montant varie en fonction des ressources. 
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PRÊT AMÉLIORATION DE L'HABITAT 

Le prêt pour l'amélioration de l'habitat est destiné à financer une partie des travaux, 

l'achat de matériaux, et certains aménagements de la résidence principale. 

Il est accordé sous conditions de ressources, sans intérêts, mais comprend des frais de 

dossier. 

 

PRÊT POUR SINISTRE IMMOBILIER 

Le prêt pour sinistre immobilier est destiné à couvrir des dépenses liées à la résidence 

principale à la suite d'une catastrophe naturelle ou d'un sinistre majeur. 

L'emprunt est sans intérêts, et n’est pas soumis à conditions de ressources. 

 

PRÊT POUR L'ADAPTATION DU LOGEMENT DES PERSONNES 

HANDICAPÉES  

Le prêt pour l'adaptation du logement des personnes handicapées est destiné à 

financer des travaux d’accessibilité, d’aménagement et d’adaptation du logement liés à 

votre handicap ou à celui d’une personne fiscalement à charge vivant sous votre toit. 

Le handicap est reconnu par un justificatif établi par la Maison Départementale des 

Personnes Handicapées (MDPH) ou la perception de l’allocation personnalisée 

d’autonomie. 

Ce prêt peut être accordé sans intérêts, n’est pas soumis à conditions de ressources, 

mais comporte des frais de dossier répartis sur toutes les mensualités. 

 

 

Toutes les demandes d’aide et prêt doivent être effectuées sur le site 

Internet d’ASFL : 

 

Accueil | ASFL (finances.gouv.fr) 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.asfl.finances.gouv.fr/


 

14 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

ACCOMPAGNEMENT SOCIAL 

 
L’Assistante de service social est au service des agents actifs (même en arrêt maladie), 

et des retraités. 

 

Elle vous écoute, vous conseille, vous aide à trouver une solution à vos problèmes, qui 

peuvent être d’ordres professionnels, familiaux, personnels. Elle vous oriente vers les 

organismes à contacter, les démarches à effectuer. Elle vous informe sur les gardes 

d’enfants, les allocations familiales, les aides à domicile, … 

 

L’Assistante de service social est soumise au secret professionnel et intervient 

toujours avec l’accord de l’agent. Les entretiens peuvent avoir lieu à son bureau, 

à votre domicile, ou sur votre lieu de travail. Elle assure également des permanences 

dans les unités administratives. 

 

Pour tout renseignement, ou pour prendre rendez-vous, vous pouvez contacter le 03 

81 65 32 58 ou 06 20 99 27 68 (n’hésitez pas à laisser un message sur son répondeur 

avec vos coordonnées, elle vous rappellera). 
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AIDE FINANCIERE 
 

 

PRÊT SOCIAL ET AIDE PÉCUNIAIRE 

Ces prestations entrent dans la catégorie des secours destinés à venir en aide aux 

agents connaissant des difficultés financières. Elles sont attribuées après constitution 

d’un dossier par l’Assistante de service social. 
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MEDECINE DU TRAVAIL 
 

 

Le Médecin du travail a pour mission de prévenir toute altération de la santé des agents 

du fait de leur travail. 

Il effectue les visites des lieux de travail, procède à l’examen des postes de travail. Il 

détecte les situations présentant des risques professionnels particuliers. 

Il est habilité à établir les signalements appropriés, sous forme de rapport écrit diffusé 

auprès du chef de poste concerné, du chef de service local, du président du CSA/FS, et 

du médecin coordonnateur régional. 

Il est partie prenante de la politique ministérielle en matière d'hygiène et de sécurité, 

animée et coordonnée par la sous-direction de la Santé et de la Sécurité au Travail 

(bureau SRH3B) du Secrétariat Général. 

Il est assisté par une infirmière de santé au travail. 

 

La visite médicale est obligatoire. 

Elle s’effectue selon 2 modalités : 

- annuellement pour les personnels exposés à des risques spécifiques, les agents 

handicapés, les agents revenant d'un congé de longue maladie ou de longue durée (les 

femmes enceintes bénéficient d'au moins une visite au cours de leur grossesse) ; 

- tous les cinq ans pour les autres agents (convoqués en fonction de leur année de 

naissance). 

Prise de rendez-vous :  

S’adresser à la secrétaire médicale régionale, seule interlocutrice pour l’organisation 

des visites médicales :  

Tél : 03 45 42 16 75 

Port : 06 09 58 97 97  
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Retrouvez toutes les informations sur le site Internet de l’Action Sociale du 

Ministère et sur la page dédiée : 

actionsociale.finances.gouv.fr 

 
 
 
 
 

Délégation Départementale de l’Action Sociale 

Du DOUBS 

17 rue de la Préfecture 

25000 BESANCON 

actionsociale.25@finances.gouv.fr 

03 81 65 32 33 ou 06 64 22 48 78 

mailto:actionsociale.25@finances.gouv.fr

